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Message de la ministre 

C’est avec fierté que je vous présente le Plan d’action de développement 
durable 2023-2028 du ministère de la Famille. Ce plan vise à soutenir la mise en œuvre 
d’initiatives favorisant l’épanouissement des familles et le développement du plein 
potentiel des enfants, et ce, en adéquation avec les principes de développement durable. 
Il s’inscrit donc dans la mission qui nous est confiée. 

La protection de l’environnement, le bien-être des familles, la justice sociale et l’équité 
entre les générations sont des enjeux importants qui nous touchent toutes et tous, de 
près ou de loin. Dans l’intérêt des générations présentes et à venir, qui sont au cœur de 
nos préoccupations, nous devons agir dès maintenant. 

Le Plan d’action de développement durable 2023-2028 est le fruit d’un travail de réflexion 
et de collaboration réalisé au sein du Ministère. Il représente l’engagement que nous 
prenons de contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable que le 
gouvernement s’est fixés. Les actions proposées sont de plusieurs ordres et touchent 
différentes sphères de la vie. Par exemple, nous poursuivons l’objectif de verdir les 
espaces de jeux extérieurs des centres de la petite enfance dans le cadre de la 
Subvention pour les projets d’investissement en infrastructure, permettant notamment 
d’améliorer le contact des enfants avec la nature. L’ensemble des actions reflète 
l’importance que le Ministère et son personnel accordent aux besoins des familles 
d’aujourd’hui sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs. 

 

Bonne lecture! 

Suzanne Roy, ministre de la Famille 
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Message de la sous-ministre 

Le ministère de la Famille adopte son plan d’action de développement durable 2023-2028 
qui s’inscrit en continuité avec la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2023-2028.  Composé de 10 actions élaborées autour de trois grandes 
orientations de la stratégie, ce plan est en cohérence avec la mission du ministère de la 
Famille de contribuer à la vitalité socioéconomique en favorisant l’épanouissement des 
familles, et avec celle de la stratégie gouvernementale qui est d’intégrer le 
développement durable dans toutes les sphères d’intervention du gouvernement. Les 
actions que propose ce plan sont donc définies par rapport aux orientations et aux 
priorités gouvernementales. 

Nous poursuivons nos efforts au quotidien afin de répondre adéquatement aux besoins 
des enfants et des familles du Québec d’aujourd’hui, dans la perspective de soutenir leur 
bien-être. 

Ensemble, par nos actions concertées, nous contribuons à la transition vers un Québec 
plus prospère, vert et responsable.  

 

La sous-ministre,  

Julie Blackburn 
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Préambule 

La Loi sur le développement durable (Loi) a été adoptée par l’Assemblée nationale du 
Québec au printemps 2006. Elle établit un nouveau cadre de gestion pour plus 
de 110 ministères et organismes du gouvernement du Québec. Elle rend opérationnelle 
la démarche de développement durable du Québec.  

La mise en œuvre du développement durable au sein de l’administration publique repose 
sur la Stratégie gouvernementale de développement durable 2023-2028 (Stratégie). 
Cette nouvelle stratégie comprend cinq orientations et vingt objectifs. Le Plan d’action de 
développement durable 2023-2028 du ministère de la Famille (Ministère) a été élaboré 
autour de ceux-ci. Ainsi, les engagements pris permettent de contribuer concrètement à 
l’atteinte des objectifs de développement durable que le gouvernement du Québec s’est 
fixés. 

L’organisation en bref 

Mission 
Le Ministère contribue à la vitalité et au développement socioéconomique du Québec en 
favorisant l’épanouissement des familles et le développement du plein potentiel des 
enfants. Il assure la cohérence de l’action gouvernementale touchant les familles et les 
enfants. Ses actions s’inscrivent dans la volonté du gouvernement de réaffirmer 
l’importance de la famille et de favoriser le développement harmonieux des enfants. En 
ce sens, le Ministère élabore et met en œuvre des politiques, des programmes et des 
mesures qui répondent aux besoins de ceux-ci, tout en tenant compte de la diversité des 
réalités familiales et des milieux de vie. Le Ministère favorise l’accessibilité et la qualité 
des services de garde éducatifs à l’enfance (SGEE). En collaboration avec ses 
partenaires, il permet ainsi aux enfants d’évoluer dans des milieux sains, sécuritaires et 
qui répondent à leurs besoins. Il est également responsable de coordonner la lutte contre 
l’intimidation sous toutes ses formes, à tous les âges, dans le monde réel et virtuel. Il 
contribue ainsi à créer une société toujours plus respectueuse et inclusive, dans l’intérêt 
des Québécoises et des Québécois.  

Vision 
Une organisation qui, en collaboration avec ses partenaires et grâce au travail soutenu 
de ses employés, fait du Québec une société où le bien-être des enfants et leur 
développement, l’épanouissement des familles, la bienveillance et l’équité sont les 
éléments fondateurs de sa prospérité.  
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Valeurs 
Les actions du Ministère s’appuient sur les valeurs de l’administration publique que sont 
la compétence, la loyauté, l’impartialité, le respect et l’intégrité. À ces valeurs s’ajoutent : 

• L’équité, pour assurer le bien-être de toutes les familles du Québec et leur offrir 
une aide adaptée à leurs besoins;  

• L’engagement, qui se traduit par la volonté du personnel de contribuer à la 
réalisation de la mission du Ministère dans l’intérêt des familles et des enfants du 
Québec;  

• La collaboration, pour assurer les liens entre le personnel, les partenaires et les 
clientèles du Ministère dans la réalisation de sa mission, en favorisant l’écoute 
ainsi que le partage d’informations et de responsabilités;  

• La rigueur, pour assurer la pertinence et la cohérence des actions de même qu’une 
saine gestion des fonds publics en toute transparence;  

• L’innovation, qui guide la recherche de solutions créatives et favorise la flexibilité 
et l’agilité dans les pratiques du Ministère pour que ses services répondent 
toujours mieux aux besoins en constante évolution de la société. 

Quelques données clés de l’organisation 

Données clés  Description 

628 Effectifs du Ministère au 31 mars 2023 

3,4 G$ Dépenses du Ministère en 2022-2023 

10 060 Places subventionnées créées en 2022-2023 

92 % Taux de réalisation du réseau des SGEE au 
31 mars 2023 

138,1 M$ Montant global de l’Allocation pour l’intégration en 
service de garde en 2021-2022 

26,8 M$ Budget attribué à la Mesure exceptionnelle de soutien 
à l’intégration en service de garde en 2022-2023 

294 478 Places offertes en centres de la petite enfance (CPE), 
en milieu familial, en garderies subventionnées et en 
garderies non subventionnées au 31 mars 2023 
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Quelques données clés en matière de développement durable 

Données clés Description 

47,6 M$ Montant octroyé dans le cadre du 
Programme de financement des 
infrastructures (PFI) des CPE 
(incluant la Subvention pour les 
projets d’investissement en 
infrastructure)      

36 % des acquisitions effectuées par le 
Ministère entre le 1er avril 2022 et le 
31 mars 2023 sont responsables  

Une acquisition responsable consiste 
à choisir un bien ou un service ou à 
réaliser des travaux de construction 
en considérant les impacts 
environnementaux, sociaux et 
économiques de ceux-ci, à n’importe 
quelle étape du cycle de vie 

Contributions de l’organisation au développement durable par le 
biais de politiques publiques 
La Loi définit seize principes de développement durable, dont plusieurs guident depuis 
des années les actions du Ministère. Les principes d’équité et de solidarité sociale, de 
santé et de qualité de vie, d’accès au savoir et d’efficacité économique sont directement 
en lien avec sa mission. L’intérêt que le Ministère y accorde se reflète dans son Plan 
stratégique 2023-2027, de même que dans l’ensemble des programmes et des mesures 
qu’il met en œuvre pour favoriser l’égalité des chances et pour soutenir le développement 
de tous les enfants ainsi que l’épanouissement des familles, dont les plus vulnérables. Il 
répond ainsi aux principes d’équité et de justice sociale.  

Le Ministère soutient le déploiement d’une offre élargie de services de garde qui 
répondent aux besoins des familles, que ce soit en SGEE ou dans les organismes offrant 
des activités de haltes-garderies communautaires. Il favorise également l’accès à ces 
services en offrant des mesures incitatives à l’accueil d’enfants présentant des besoins 
de soutien particulier ou vivant en contexte de précarité socioéconomique. Soulignons, à 
cet égard : 

• l’Allocation pour l’intégration en service de garde (AISG) et la Mesure 
exceptionnelle de soutien pour l’intégration en service de garde (MES), par 
lesquelles le Ministère offre une aide financière aux SGEE pour répondre aux 
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besoins des enfants ayant des incapacités par rapport aux autres enfants du 
même âge; 

• l’exemption de la contribution parentale, qui permet aux prestataires d’une aide 
financière de dernier recours ou du programme Objectif emploi de bénéficier d’une 
place gratuite en SGEE subventionné, de même que l’Allocation pour une 
installation recevant des enfants issus d’un milieu défavorisé, qui soutient les 
SGEE qui accueillent cette clientèle; 

• le Programme de réservation de places en SGEE pour les enfants en situation de 
vulnérabilité, qui permet de rendre des places disponibles rapidement pour les 
enfants pour qui la fréquentation d’un SGEE est urgente en raison de leur situation 
personnelle ou familiale; 

• le Projet pilote pour favoriser la participation d’enfants ayant des besoins 
spécifiques aux activités de haltes-garderies communautaires, par le biais duquel 
le Ministère offre un soutien financier pour les adaptations ou les ressources 
additionnelles requises pour l’accueil de ces enfants. 

 

Dans la poursuite des engagements pris dans le cadre du Grand chantier pour les familles 
annoncé en octobre 2021, le Ministère continuera au cours des prochaines années de 
favoriser l’égalité des chances pour tous les enfants. À cet égard, il poursuivra ses efforts 
visant à : 

• soutenir le développement de places subventionnées et la conversion des places 
non subventionnées, notamment dans les milieux défavorisés, afin d’améliorer 
l’offre de services de garde pour les enfants vivant dans un contexte de précarité 
socioéconomique; 

• encadrer, par règlement, les politiques d’admission des SGEE afin d’établir une 
véritable liste d’attente où chaque enfant aurait une chance égale d’avoir accès à 
une place, quelle que soit sa situation.  

En soutenant la qualité des SGEE et en favorisant leur accessibilité dans toutes les 
régions du Québec, le Ministère met en place les éléments de base pour que chaque 
enfant puisse se développer harmonieusement. L’accès à des services de garde de 
qualité diminuerait en effet les risques de présenter des vulnérabilités à l’entrée à la 
maternelle. 

Dans la même perspective, le Ministère : 

• révisera l’AISG et la MES afin d’optimiser l’utilisation de ces allocations; 
• établira des mesures incitatives additionnelles pour améliorer l’accès aux SGEE 

des enfants vivant en contexte de précarité socioéconomique et de ceux 
présentant des besoins de soutien particulier; 

• favorisera la détection précoce de certaines difficultés chez les enfants ainsi que 
leur référencement, au besoin, vers les ressources spécialisées. 
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Le Ministère s’assure également de soutenir le bien-être de l’ensemble des familles, dont 
les plus vulnérables. En ce sens, il contribue à une certaine justice sociale en plus de 
favoriser la santé et la qualité de vie des familles québécoises, et ce, en collaboration 
avec ses partenaires. Soulignons, à cet égard, son apport tout particulier : 

• à la consolidation et au développement du réseau québécois des centres de 
pédiatrie sociale en communauté, en partenariat avec la Fondation Dr Julien; 

• au financement du déploiement et du maintien des organismes communautaires 
Famille; 

• au soutien du développement de maisons de la Famille autochtones; 
• à l’embauche de travailleuses et travailleurs de proximité qui vont auprès des 

familles isolées pour leur offrir les services dont elles ont besoin, dont les familles 
autochtones vivant en milieu urbain.  

Le Ministère reconnaît, par ailleurs, la pénurie de main-d’œuvre en SGEE et portera une 
attention particulière à la formation et à la rétention du personnel éducateur dans le cadre 
de ses actions. Bien que n’étant pas directement l’employeur du personnel travaillant en 
SGEE, le Ministère contribue, par le développement de ceux-ci, à la création et au 
maintien d’emplois permanents et de qualité.  

En ce qui concerne finalement la notion de développement économique régional, le 
Ministère se base sur un modèle d’estimation des besoins qui tient compte de multiples 
facteurs. Celui-ci permet d’appuyer le développement de places en SGEE sur les besoins 
réels de chaque région du Québec. 

Le présent plan répond aussi aux observations présentées par le commissaire au 
développement durable dans le Rapport du Vérificateur général du Québec 2020-2021. 
Le Ministère y réitère toute l’importance de donner aux enfants vulnérables ou issus d’un 
milieu défavorisé un accès à des services de garde de qualité, et il s’engage en ce sens 
pour les cinq prochaines années.  

Par ailleurs, comme l’indique le tableau suivant, l’engagement du Ministère d’agir en 
adéquation avec la protection de l’environnement et la lutte contre les changements 
climatiques va au-delà des actions qu’il réalise dans son plan stratégique1. 

 
 
 

 

1  https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/famille/publications-adm/plan-strategique/plan-
strategique-2023-2027.pdf. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/famille/publications-adm/plan-strategique/plan-strategique-2023-2027.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/famille/publications-adm/plan-strategique/plan-strategique-2023-2027.pdf
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Nom du 
document 

organisationnel 
Objectifs du document 

organisationnel Lien avec la Stratégie 

Grand chantier 
pour les familles – 
Plan d’action pour 
compléter le 
réseau des 
services de garde 
éducatifs à 
l’enfance 

Les objectifs du plan d’action sont les 
suivants : 
• Créer suffisamment de places pour 

répondre aux besoins des familles; 
• Contribuer à une plus grande 

équité financière entre les familles; 
• Accroître l’efficacité du réseau pour 

mieux le développer; 
• Consolider la garde en milieu 

familial; 
• Assurer la présence d’une 

main-d’œuvre qualifiée en nombre 
suffisant; 

• Remettre l’égalité des chances au 
cœur de notre action. 

3.1.1. Répondre aux 
besoins essentiels en 
offrant des solutions 
durables 

Plan stratégique 
2023-2027 du 
ministère de la 
Famille 

Les neuf objectifs du plan s’articulent 
autour de trois enjeux stratégiques :  
• Un accès équitable à des services 

de garde de qualité, qui répondent 
aux besoins des enfants 
vulnérables;  

• Une intervention favorisant 
l’épanouissement des familles, en 
soutenant les centres de pédiatrie 
sociale en communauté, les 
politiques familiales municipales, 
les enfants présentant des besoins 
particuliers et en aidant à prévenir 
et à contrer l’intimidation; 

• Une organisation performante et 
engagée, qui mise sur la 
mobilisation de son personnel et la 
satisfaction de la clientèle.    

3.1.1. Répondre aux 
besoins essentiels en 
offrant des solutions 
durables  
3.1.2. Soutenir les groupes 
communautaires et les 
entreprises d’économie 
sociale 
5.1.1. Évaluer la durabilité 
des interventions 
gouvernementales 
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Contexte interne 
À l’instar des autres employeurs, le Ministère fait face à la pénurie de main-d’œuvre et à 
la perte d’expertise, ce qui pourrait influencer sa capacité à mettre en œuvre son plan 
d’action de développement durable et à soutenir le développement des SGEE. 

Par ailleurs, dans un contexte de télétravail, on peut présumer que la gestion des 
matières résiduelles s’améliorera. 

Contexte externe 
Sur le plan tant externe qu’interne, le Ministère reconnaît le phénomène de pénurie de 
main-d’œuvre. Cette situation implique, entre autres, de mettre en place des incitatifs 
pour attirer et retenir le personnel éducateur en SGEE. À cet égard, le Ministère prend 
les moyens pour favoriser la formation du personnel et améliorer les conditions de travail.  

Par le développement de services de garde dans toutes les régions du Québec, il 
encourage également la conciliation famille-travail-études et favorise le retour au travail 
des parents, contribuant ainsi à la prospérité des communautés et des entreprises 
locales. Ces mêmes services de garde sont, en outre, autant d’employeurs potentiels. Ce 
faisant, le Ministère poursuit sa contribution en matière de développement économique.  

Par ailleurs, pour assurer une véritable égalité des chances et le développement 
harmonieux de tous les enfants, le Ministère déploie des moyens pour favoriser l’accès 
aux SGEE des enfants ayant des besoins particuliers ou vivant dans un contexte de 
précarité socioéconomique.  

Devant cette forte croissance des services de garde, le Ministère entend prendre les 
mesures nécessaires pour s’assurer que ce développement se fasse dans le respect des 
principes de développement durable, notamment en ce qui concerne la protection de 
l’environnement et la consommation responsable.  

Enfin, dans le contexte actuel de précarité économique et considérant le niveau de stress 
parental, le Ministère travaille également en collaboration étroite avec ses partenaires 
communautaires pour accompagner les familles du Québec, dont les plus vulnérables, et 
soutenir leur épanouissement et leur bien-être. 
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Plan d’action de développement durable 

Action 1 : Offrir des places en services de garde subventionnés dans les secteurs 
défavorisés 

Pour maximiser les effets de ses 
interventions, le Ministère cherche à 
assurer une véritable égalité des 
chances pour tous les enfants, ce qui 
implique, notamment, un accès équitable 
aux SGEE pour toutes les familles. C’est 

pourquoi il cherche à accroître la proportion de places subventionnées partout où les besoins sont constatés.  

Puisqu’il est reconnu que la fréquentation d’un SGEE de qualité est particulièrement bénéfique pour les enfants issus de 
milieux défavorisés, le développement des places sera modulé de manière à prioriser les secteurs les plus défavorisés, où 
le nombre de places subventionnées est insuffisant pour répondre aux besoins. 

Pour identifier les secteurs défavorisés, le Ministère s’appuie sur l’indice de milieu socioéconomique (IMSE) par unité de 
peuplement produit par le ministère de l’Éducation du Québec. Les secteurs défavorisés ciblés sont ceux qui montrent une 
valeur d’IMSE se situant dans les déciles 8, 9 et 10 à l’échelle du Québec, soit 30 % des secteurs qui sont considérés 
comme étant les plus défavorisés sur la base de la valeur de leur IMSE parmi les 3 680 unités de peuplement totales 
dénombrées au Québec.  
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Numéro du 
sous-objectif 

de la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

3.1.1. Répondre 
aux besoins 
essentiels en 
offrant des 
solutions 
durables 

Proportion de places offertes 
en services de garde 
subventionnés dans les 
secteurs défavorisés ciblés 

(Valeur de départ 
2022-2023 : 79 % au 
31 décembre 2022) 

80 % 83 % 87 % 91 % 91 % 

 

Action 2 : Bonifier le soutien financier en soutien à la mission globale des organismes 
communautaires Famille 

Dans le cadre de la Stratégie, les 
ministères et organismes doivent établir 
les retombées de la transition 
socioécologique sur leur clientèle et sur 
les services qui lui sont offerts afin de les 
adapter. Il est également attendu qu’ils 

appuient les organismes qui contribuent à l’inclusion sociale et économique, car ceux-ci jouent un rôle essentiel dans cette 
transition. 
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Le Programme de soutien financier à l’action communautaire auprès des familles permet de soutenir la mission globale des 
organismes communautaires Famille (OCF). Ces derniers, dans la poursuite de leur mission, jouent un rôle important 
auprès de l’ensemble des familles en leur offrant un accompagnement et un soutien à différents moments. Ils poursuivent 
différents objectifs, comme : 

• soutenir le développement de compétences parentales; 
• favoriser les apprentissages et la socialisation des enfants; 
• prévenir l’isolement; 
• créer des réseaux d’entraide au sein des communautés. 

 
Ce faisant, ces organismes contribuent au bien-être et à l’épanouissement des familles, en plus de soutenir les plus 
vulnérables et de favoriser leur inclusion sociale. 

Afin de leur permettre de jouer adéquatement leur rôle, le Ministère rehaussera le financement accordé aux OCF. 

Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

3.1.2. Soutenir les 
groupes 
communautaires 
et les entreprises 
d’économie 
sociale   

Pourcentage 
d’augmentation du 
soutien financier 
maximal à la mission 
globale des OCF 

(Valeur de 
départ 2022-2023 : 
49 308 000 $) 

1 % 6 % 10 % 15 % 20 % 
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Action 3 : Accroître le taux des interventions structurantes ayant fait l’objet d’une évaluation 
de la durabilité 

La Loi, adoptée en 2006, rend obligatoire la prise en compte des principes de développement durable dans 
toutes les sphères d’interventions gouvernementales, ce qui implique une analyse de la durabilité des 
politiques et des programmes mis en place. La nouvelle Stratégie propose de renforcer cette obligation. 

Afin de respecter l’ensemble des principes de développement durable inscrits dans la Loi et de contribuer à 
l’atteinte des objectifs de la Stratégie, le Ministère entreprendra l’évaluation de la durabilité des actions 

structurantes qu’il mettra en place au cours des prochaines années. Les interventions structurantes suivantes seront 
retenues dans le cadre de cet exercice : 

• Planification stratégique; 
• Programmes de soutien financier normés;  
• Règlements (ou projets de règlement) ainsi que toute mesure menant au dépôt d’un mémoire au Conseil des 

ministres. 
 

Numéro du 
sous-objectif de la 

Stratégie 

Indicateurs 
(mesure de 

départ) 
Cible  

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

5.1.1. Évaluer la 
durabilité des 
interventions 
gouvernementales  

Proportion des 
interventions 
structurantes du 
Ministère ayant fait 
l’objet d’une 
évaluation de la 
durabilité 

(Valeur de départ 
2022-2023 : non 
connue) 

50 % 58 % 65 % 73 % 80 % 



Action 4 : Intégrer des critères de durabilité dans les programmes de soutien financier du 
ministère de la Famille 

En vertu de la Loi, les ministères et organismes doivent intégrer les principes de développement durable, 
les meilleures pratiques en la matière, de même que des critères de durabilité dans leurs activités financières 
et leurs mesures de financement ainsi que dans l’évaluation des projets à appuyer. 

Il est notamment attendu qu’ils intègrent des critères écoconditionnels et écoresponsables, y compris des 
critères relatifs aux changements climatiques, dans leurs programmes de soutien financier. Bien que cette 

attente s’applique de façon générale à tout type d’octroi d’aide financière, le Ministère priorisera le rehaussement de la 
proportion des programmes de soutien financier durables.  
 
Ainsi, il intégrera graduellement : 

• des critères de durabilité aux programmes de soutien financier ciblés; 
• des critères écoresponsables et écoconditionnels au PFI. 

 

Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

5.3.4. Accroître 
la part des 
programmes 
normés qui 
incluent des 
critères de 
durabilité 

Proportion de 
programmes de 
soutien financier 
intégrant des critères 
relatifs à la durabilité  

(Valeur de depart 
2022-2023 : 10 %) 

13 % 25 % 88 % 88 % 100 % 
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Action 5 : S’assurer que les programmes de soutien financier du secteur du bâtiment incluent 
au moins un critère écoresponsable 

 

Le Ministère travaillera à intégrer des critères écoresponsables à ses programmes de soutien financier du 
secteur du bâtiment (exemple : le verdissement des espaces de jeux extérieurs des CPE). 

 

Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

5.3.4. Accroître 
la part des 
programmes 
normés qui 
incluent des 
critères de 
durabilité 

Proportion des 
programmes du 
secteur du bâtiment 
qui incluent au moins 
un critère 
écoresponsable  

(Valeur de départ 
2022-2023 : 100 %) 

100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 
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Action 6 : Augmenter la proportion des acquisitions en biens et services du ministère de la 
Famille intégrant des composantes responsables 

En 2021-2022, le Secrétariat du Conseil du trésor estimait à 1,4 milliard de dollars 
la valeur des contrats annuels dans les marchés publics pour les achats de biens 
et de services ainsi que de travaux de construction. Dans la Stratégie, le 
gouvernement du Québec s’est engagé à utiliser ce levier financier pour accroître 
ses acquisitions responsables. 

Faire une acquisition responsable consiste à choisir un bien ou un service ou à réaliser des travaux de construction en 
considérant les impacts environnementaux, sociaux et économiques de ceux-ci, à n’importe quelle étape du cycle de vie. 

Au cours des prochaines années, le Ministère bonifiera ses pratiques responsables dans ses processus contractuels. Pour 
ce faire, il accordera une priorité aux achats en biens et services de petites entreprises du Québec et du Canada chaque 
fois que les contrats comportant une dépense inférieure aux seuils des accords de libéralisation des marchés publics le 
permettront. 

Pour identifier le caractère responsable d’une acquisition, les organismes publics doivent déjà sélectionner, dans le 
Système électronique des appels d’offres du gouvernement, les indicateurs d’acquisition responsable économique, sociale 
ou environnementale qui sont associés aux conditions incluses dans les documents d’appels d’offres et dans les contrats, 
qu’elles aient été ou non prises en compte dans le processus d’octroi du contrat. 

Les processus internes seront révisés de telle sorte que les unités administratives du Ministère devront dorénavant, lors de 
l’analyse des besoins, prendre en considération les critères écoresponsables identifiés et choisir des entreprises qui ont 
des pratiques responsables. 
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Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

5.4.1. Accroître 
la part 
des acquisitions 
responsables  

Proportion des 
acquisitions du 
Ministère intégrant 
des composantes 
responsables 

(Valeur de départ 
1er avril 2022 au 
31 mars 2023 : 36 %) 

40 % 45 % 50 % 55 % 60 % 

Action 7 : Augmenter la durabilité des bâtiments des centres de la petite enfance 
Le gouvernement du Québec est l’un des plus importants 
investisseurs dans les domaines du bâtiment et des infrastructures 
publiques au Québec. Ainsi, au cours des dix prochaines années, il 
prévoit des investissements de 150 milliards de dollars dans le 
cadre du Plan québécois des infrastructures pour la mise à niveau 
et la construction d’infrastructures publiques2 (PQI 2023-2033). 

À l’instar du PQI 2023-2033, le Ministère a élaboré le PFI, qui fournit aux CPE les ressources nécessaires pour mener à 
terme des projets d’immobilisation nécessitant un apport financier important, tout en facilitant l’accès à du financement 
et à des conditions avantageuses. 

 
2  Plan québécois des infrastructures 2023-2033 (pages 159 à 175). 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/23-24/6_Plan_quebecois_infrastructures.pdf
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L’action proposée est une contribution concrète du Ministère à l’atteinte de l’un des objectifs prioritaires gouvernementaux 
qui est de rendre les bâtiments plus durables. Ainsi, le Ministère fournira aux CPE une liste des critères de durabilité à 
considérer dans l’élaboration des projets qu’ils soumettront pour obtenir une subvention dans le cadre du PFI.  
 
Les caractéristiques de durabilité priorisées dans la Stratégie pour ce sous-objectif seront aussi considérées, soit : 

• la localisation, la qualité architecturale et, le cas échéant, la qualité patrimoniale des édifices gouvernementaux; 
• la réduction des émissions de GES et l’adaptation aux impacts des changements climatiques; 
• la maximisation de l’usage des bâtiments et des infrastructures existants; 
• la réduction de la consommation d’énergie et d’eau; 
• l’utilisation d’écomatériaux; 
• l’application de mesures d’écogestion sur les chantiers; 
• l’amélioration de la qualité de l’air intérieur; 
• le verdissement des milieux de vie en tenant compte de facteurs favorables à la biodiversité. 

 
Numéro du 

sous-objectif de la 
Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

5.6.1. Accroître la 
performance 
environnementale 
des bâtiments et 
infrastructures 
publics 

Pourcentage de CPE 
dont la bâtisse 
intègre au moins une 
caractéristique de 
durabilité prioritaire 
visée  

(Valeur de départ 
2022-2023 : non 
connue) 

10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 
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Action 8 : Verdir les espaces de jeux extérieurs des centres de la petite enfance dans le 
cadre de la Subvention pour les projets d’investissement en infrastructure  

En vue d’accomplir leur mission éducative, les CPE doivent 
s’assurer d’avoir des infrastructures sécuritaires et de qualité. C’est 
pourquoi le Ministère lance annuellement un appel de projets dans 
le cadre de la Subvention pour les projets d’investissement en 
infrastructure (SPII). D’autres projets ne faisant pas l’objet d’un 
appel de projets sont également admissibles à la SPII.  

La SPII, qui était jusqu’ici strictement limitée par exemple à l’entretien des bâtiments et aux travaux d’urgence, sera 
dorénavant aussi accordée pour le verdissement des espaces de jeux extérieurs des CPE. Le fait de réserver un volet de 
la SPII aux projets de verdissement des espaces extérieurs est en adéquation avec l’objectif de la Stratégie de maximiser 
les bienfaits de la nature pour les citoyens. Plus précisément, ce volet a pour objectif d’améliorer le contact des enfants 
avec la nature, de renforcer leur santé et d’améliorer le confort des espaces extérieurs. Grâce au financement offert, les 
enfants fréquentant un CPE pourront faire leurs premiers apprentissages en connexion avec la nature.  

À terme, cette action permettra d’augmenter la proportion des CPE qui bénéficieront de la subvention pour verdir leurs 
espaces de jeux extérieurs. 

Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 
Indicateurs (mesure 

de départ) 
Cible  

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

5.6.1. Accroître la 
performance 
environnementale 
des bâtiments et 
infrastructures 
publics 

Pourcentage de 
CPE ayant reçu une 
SPII pour le 
verdissement des 
espaces extérieurs 

(Valeur de départ 
2022-2023 : 10 %) 

15 % 20 % 26 %  33 %  40 %  
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Action 9 : Obtenir des attestations IOR+ de niveau performance 
Dans le cadre de la Stratégie, le Ministère doit intégrer la recherche d’un 
développement durable dans toutes ses sphères d’intervention afin de participer 
à la transition vers un Québec plus prospère, vert et responsable.  

Un des principaux enjeux à cet égard au cours des prochaines années sera celui 
de la gestion des matières résiduelles. Dans la dynamique insufflée par le 

gouvernement du Québec et définie dans la Stratégie, le Ministère améliorera la performance de la gestion des matières 
résiduelles par la mise en place des mesures de réduction, de réemploi, de recyclage et de valorisation dans plusieurs de 
ses établissements. 

La participation du Ministère au programme ICI on recycle +, en vue de l’obtention des attestations de niveau performance 
IOR+ délivrées par RECYC-QUÉBEC pour les établissements ciblés, devient un élément mobilisateur et contributif à la 
valorisation des matières premières.  

De plus, les contrats avec des fournisseurs seront revus afin de s’assurer que ces matières résiduelles sont bien 
acheminées dans les centres de tri et les écocentres et qu’elles sont traitées dans les établissements prévus à cette fin. 

Numéro du 
sous-objectif 

de la Stratégie 

Indicateurs 
(mesure de 

départ) 
Cible  

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

5.7.1. Accroître 
la performance 
de la gestion 
des matières 
résiduelles 

Nombre 
d’attestations ICI on 
recycle + de niveau 
performance 
(IOR+)  

(Valeur de départ 
2022-2023 : 0 sur 
5 établissements) 

1/5 2/5 3/5 4/5 5/5 
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Action 10 :  Offrir une solution de rechange à l’utilisation de l’auto solo lors des déplacements 
professionnels  

Le Ministère, à l’instar de plusieurs autres ministères et organismes 
du gouvernement du Québec, déploie son offre de service sur 
l’ensemble du territoire, ce qui occasionne plusieurs déplacements 
professionnels de la part du personnel.  

Puisqu’il ne détient pas de flotte de voitures, il autorise, selon les 
règles en vigueur, la location de véhicules pour les déplacements, et ce, sans égard au nombre de personnes qui y prennent 
place.  

Grâce à cette action, le Ministère encouragera, lorsque possible, le train, l’autobus ou le covoiturage pour les déplacements 
professionnels. 

Numéro du 
sous-objectif de 

la Stratégie 

Indicateurs  
(mesure de départ) 

Cible  
2023-2024 

Cible  
2024-2025 

Cible  
2025-2026 

Cible  
2026-2027 

Cible  
2027-2028 

5.8.2. Accroître la 
part modale du 
transport actif, du 
transport collectif 
et des solutions 
de rechange à 
l’auto solo des 
employés de 
l’État 

Proportion des 
déplacements 
professionnels autres 
que l’auto solo  

(Valeur de départ 
2022-2023 : non 
connue) 

1 %  Progression 
de 2 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 3 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 4 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 5 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 
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Tableau synoptique 

Numéro du 
sous-objectif de la 

Stratégie 
Actions Indicateurs  

(mesure de départ) 
Cible 

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

3.1.1. Répondre 
aux besoins 
essentiels en 
offrant des 
solutions durables 

1. Offrir des 
places en 
services de 
garde 
subventionnés 
dans les secteurs 
défavorisés 

Proportion de places 
offertes en services de 
garde subventionnés 
dans les secteurs 
défavorisés ciblés 

(Valeur de 
départ 2022-2023 : 
79 % au 31 décembre 
2022) 

80 % 83 % 87 % 91 % 91 % 

3.1.2. Soutenir les 
groupes 
communautaires 
et les entreprises 
d’économie 
sociale 

2. Bonifier le 
soutien financier 
en soutien à la 
mission globale 
OCF  

Pourcentage 
d’augmentation du 
soutien financier 
maximal à la mission 
globale des OCF 

(Valeur de départ  
2022-2023 : 
49 308 000 $) 
 

1 % 6 % 10 % 15 % 20 % 

5.1.1. Évaluer la 
durabilité des 

3. Accroître le 
taux des 
interventions 
structurantes 

Proportion des 
interventions 
structurantes du 
Ministère ayant fait 

50 % 58 % 65 % 73 % 80 % 



 

23 

 

Numéro du 
sous-objectif de la 

Stratégie 
Actions Indicateurs  

(mesure de départ) 
Cible 

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

interventions 
gouvernementales 

ayant fait l’objet 
d’une évaluation 
de la durabilité  

l’objet d’une évaluation 
de la durabilité 

(Valeur de départ 
2022-2023 : non 
connue) 

5.3.4. Accroître la 
part des 
programmes 
normés qui 
incluent des 
critères de 
durabilité 

4. Intégrer des 
critères de 
durabilité dans 
les programmes 
de soutien 
financier du 
Ministère 

Proportion de 
programmes de 
soutien financier 
intégrant des critères 
relatifs à la durabilité  

(Valeur de départ 
2022-2023 : 10 %) 

13 % 25 % 88 % 88 % 100 % 

 5. S’assurer que 
les programmes 
de soutien 
financier du 
secteur du 
bâtiment incluent 
au moins un 
critère 
écoresponsable 

Proportion de 
programmes du 
secteur du bâtiment 
qui incluent au moins 
un critère 
écoresponsable  

(Valeur de départ 
1er avril 2022 au 
31 mars 2023 : 100 %) 

100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 
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Numéro du 
sous-objectif de la 

Stratégie 
Actions Indicateurs  

(mesure de départ) 
Cible 

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

5.4.1. Accroître la 
part 
des acquisitions 
responsables   

6. Augmenter la 
proportion des 
acquisitions en 
biens et services 
du Ministère 
intégrant des 
composantes 
responsables 

Proportion des 
acquisitions du 
Ministère intégrant des 
composantes 
responsables 

(Valeur de départ 
1er avril 2022 au 31 
mars 2023 : 36 %) 

40 % 45 % 50 % 55 % 60 % 

5.6.1. Accroître la 
durabilité du parc 
immobilier et des 
infrastructures  

7. Augmenter la 
durabilité des 
bâtiments des 
CPE 

Pourcentage de CPE 
dont la bâtisse intègre 
au moins une 
caractéristique de 
durabilité prioritaire 
visée  

(Valeur de 
départ 2022-2023 : 
non connue) 

10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 

 8. Verdir les 
espaces de jeux 
extérieurs des 
centres de la 
petite enfance 

Pourcentage de CPE 
ayant reçu 
annuellement une SPII 
pour le verdissement 
des espaces extérieurs 

(Valeur de départ  

15 % 20 % 26 %  33 %  40 %  
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Numéro du 
sous-objectif de la 

Stratégie 
Actions Indicateurs  

(mesure de départ) 
Cible 

2023-2024 
Cible  

2024-2025 
Cible  

2025-2026 
Cible  

2026-2027 
Cible  

2027-2028 

dans le cadre de 
la SPII 

2022-2023 :  10 %) 

5.7.1. Accroître la 
performance de la 
gestion des 
matières 
résiduelles 

9. Obtenir des 
attestations IOR+ 
de niveau 
performance 

Nombre d’attestations 
ICI on recycle + de 
niveau performance 
(IOR+)  

(Valeur de départ 
2022-2023 : 0 sur 
5 établissements) 

1 sur 5 2 sur 5 3 sur 5 4 sur 5 5 sur 5 

5.8.2. Accroître la 
part modale du 
transport actif, du 
transport collectif 
et des solutions de 
rechange à l’auto 
solo des employés 
de l’État  

10. Offrir une 
solution de 
rechange à 
l’utilisation de 
l’auto solo lors 
des 
déplacements 
professionnels  

Proportion des 
déplacements 
professionnels autres 
que l’auto solo  

(Valeur de départ 
2022-2023 : non 
connue) 

1 %  Progression 
de 2 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 3 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 4 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 

Progression 
de 5 % par 
rapport à 
l’année 
précédente 
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